
CHAPITRE 37

Loi modifiant la Loi des pensions

[Sanctionnée le 10 mars 1960}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 3 de la Loi des pensions
(Statuts refondus, 1941, chapitre 13),
modifié par l'article 3 de la loi 6 George
VI, chapitre 14, est de nouveau modifié
en y ajoutant après le mot "pension",
dans la deuxième ligne, le mot "annuelle".

2 . L'article 19 de ladite loi, modifié
par l'article 3 de la loi 12 George VI,
chapitre 15, est de nouveau modifié en
remplaçant le premier alinéa par le sui-
vant:

" 1 9 . A compter du jour que cesse le
paiement de la pension ou, selon le cas,
du traitement d'un fonctionnaire ou em-
ployé public, la moitié de la pension qu'il
recevait ou qu'il aurait eu le droit de
recevoir s'il avait été à sa retraite est
payée à sa veuve aussi longtemps que
dure son état de viduité."

3 . L'article 25 de ladite loi est modifié
a) en y ajoutant après le mot "ap-

pelé", dans la sixième ligne du premier
alinéa, les mots "par le gouvernement";

b) en y ajoutant, après le troisième
et dernier alinéa, les suivants:

"Sous réserve du cinquième alinéa du
présent article, le versement d'une pen-
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sion cesse pendant que le bénéficiaire, le
cas échéant, occupe, à titre temporaire
ou permanent, une charge, une fonction ou
un emploi auquel est attachée une rému-
nération payée par le gouvernement de la
province ou par un office, une commission
ou une régie relevant de ce gouvernement.

Toutefois, lorsque la rémunération an-
nuelle ou calculée sur une base annuelle
est inférieure au montant annuel de la
pension, le bénéficiaire continue à recevoir,
suivant les modalités de la présente loi,
la différence entre la rémunération et le
montant de la pension."

4 . L'article 45 de ladite loi, modifié
par des statuts subséquents, est remplacé
par le suivant:

" 4 5 . Sont considérés comme fonc-
tionnaires ou employés du gouvernement,
pour les fins de la présente section:

1° les sous-ministres, fonctionnaires et
ouvriers régis par la Loi du service civil;

2° les greffiers du Conseil législatif et
de l'Assemblée législative, le chef du cabi-
net du premier ministre et l'auditeur de
la province;

3° le directeur, les membres du person-
nel enseignant, les officiers et employés de
l'École provinciale de médecine vétéri-
naire;

4° les agents généraux de la province;
5° les membres
a) de la Commission municipale de

Québec;
b) de l'Office du crédit agricole du

Québec;
c) de la Régie des transports, de la

Régie de l'électricité et du gaz et de la
Régie des services publics;

d) de l'Office du drainage;
e) de la Commission des allocations

sociales du Québec;
f) de la Commission du salaire mini-

mum;
g) de la Commission du service civil

de la province de Québec;
h) de la Commission de relations ou-

vrières de la province de Québec;
i) de la Commission hydroélectrique

de Québec;
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6° le gérant et l'assistant-gérant de la
Commission des liqueurs de Québec;

7° le président du Bureau de censure
du cinéma et tout membre de ce bureau
qui en a déjà été le président;

8° les employés permanents de la Raffi-
nerie de sucre de Québec."

5 . L'article 47 de ladite loi, édicté
par l'article 6 de la loi 6 George VI,
chapitre 14, et modifié par l'article 3
de la loi 7 George VI, chapitre 10, est
de nouveau modifié en y ajoutant après
le mot "pension", dans la deuxième
ligne, le mot "annuelle".

6 . L'article 48 de ladite loi, édicté par
l'article 6 de la loi 6 George VI, chapitre
14, modifié par l'article 4 de la loi 7
George VI, chapitre 10, par l'article 2 de
la loi 14-15 George VI, chapitre 54, et
par l'article 1 de la loi 7-8 Elizabeth II,
chapitre 40, est de nouveau modifié en
remplaçant, dans la deuxième ligne du
troisième alinéa, les chiffres et mot "8°,
9° et 10°" par les chiffres et mot "2°,
4°, 5° et 6°".

7 . L'article 56 de ladite loi, modifié
par des statuts subséquents, est remplacé
par le suivant:

" 5 6 . A compter du jour que cesse le
paiement de la pension ou, selon le cas,
du traitement d'un fonctionnaire ou em-
ployé public, la moitié de la pension qu'il
recevait ou qu'il aurait eu le droit de
recevoir s'il avait été à sa retraite est
payée à sa veuve aussi longtemps que
dure son état de viduité."

8 . L'article 57 de ladite loi est abrogé.

9 . L'article 66 de ladite loi, édicté
par l'article 6 de la loi 6 George -VI,
chapitre 14, est modifié

a) en y ajoutant après le mot "appelé",
dans la cinquième ligne du premier
alinéa, les mots "par le gouvernement";

b) en y ajoutant, après le troisième et
dernier alinéa, les suivants:

"Sous réserve du cinquième alinéa du
présent article, le versement d'une pension
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cesse pendant que le bénéficiaire, le cas
échéant, occupe, à titre temporaire ou
permanent, une charge, une fonction ou
un emploi auquel est attachée une rému-
nération payée par le gouvernement de la
province ou par un office, une commission
ou une régie relevant de ce gouvernement.

Toutefois, lorsque la rémunération an-
nuelle ou calculée sur une base annuelle
est inférieure au montant annuel de la
pension, le bénéficiaire continue à recevoir,
suivant les modalités de la présente loi,
la différence entre la rémunération et
le montant de la pension."

1 0 . L'article 71 de ladite loi, modifié
par des statuts subséquents, est de nou-
veau modifié

a) en remplaçant les deux premiers
alinéas par les suivants:

" 7 1 . Tout fonctionnaire sujet à l'ap-
plication de la présente loi peut, pour les
fins de sa pension, faire compter, en
totalité ou en partie, à son gré, le temps
pendant lequel il a été au service de la
province avant que la présente loi lui
devienne applicable, aux conditions ci-
après prescrites.

Le fonctionnaire auquel la présente loi
était applicable le dix-huit novembre
1959 doit donner au ministre des finances,
avant le premier janvier 1961, un avis de
son intention de bénéficier des disposi-
tions de l'alinéa précédent, en indiquant
la période qu'il entend faire compter pour
les fins de sa pension, et le fonctionnaire
auquel la présente loi est devenue ou
deviendra applicable après le dix-huit
novembre 1959 doit donner un tel avis
dans les douze mois suivant le jour où la
présente loi lui est devenue ou lui devien-
dra applicable.

Le fonctionnaire doit de plus verser au
fonds consolidé du revenu, en la manière
déterminée par l'article 68, mais sans
intérêt, un montant égal aux retenues qui
auraient dû être effectuées sur son traite-
ment si la présente loi lui avait été alors
applicable."

b) en remplaçant les mots "vingt-
cinq", dans la cinquième ligne du dernier
alinéa, par le mot "quinze".
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1 1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut accorder à monsieur Jean Bru-
chési, nommé ambassadeur du Canada
en Espagne après vingt-deux ans de ser-
vice comme sous-secrétaire de la province,
une pension équivalente à celle à laquelle
il aurait eu droit en vertu de la Loi des
pensions s'il avait alors été dans les con-
ditions requises pour obtenir sa mise à la
retraite.

La pension qui peut lui être accordée
en vertu du présent article aura à tous
égards les mêmes effets que si elle l'avait
été sous l'empire de la Loi des pensions.

1 2 . Les personnes qui, avant l'entrée
en vigueur de la présente loi, n'ont pu,
à cause des dispositions de l'article 57 de
la Loi des pensions, bénéficier de la demi-
pension des veuves prévue par l'article
56 de ladite loi, auront droit à cette demi-
pension à compter de l'entrée en vigueur
de la présente loi, pourvu que, en tenant
compte de l'abrogation dudit article 57,
elles soient encore à ce moment dans les
conditions prescrites par ladite loi.

1 3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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